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MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

1. Préambule 
La révision du Plan Local d'Urbanisme de Massy a été approuvée par délibération du Conseil 
municipal du 15 septembre 2016. 
 
Précédemment, le Plan Local d’Urbanisme avait été approuvé le 16 décembre 2004, révisé par 
délibération du Conseil municipal du 11 mars 2010 et a fait l’objet de diverses procédures de 
modifications et de mise en compatibilité. 
 
Récemment, il a fait l’objet d’une première modification simplifiée approuvée le 30 juin 2017 et 
d’une modification approuvée le 20 décembre 2018. 
 
La présente modification simplifiée a pour objectif d’adapter la zone 7UP du règlement du document 
d’urbanisme afin de faciliter la réalisation d’équipements publics et plus précisément celle du 
nouveau conservatoire. Elle a été engagée en application des dispositions des articles L 153-45 et 
suivants du Code de l’Urbanisme par un arrêté du Maire en date du 7 juin 2019. 
 
Le dossier de modification simplifiée comprend, outre le présent complément au rapport de 
présentation (intitulé « 2.c Exposé des motifs des changements apportés »), les documents suivants 
du PLU :  
 

- Le règlement écrit (document 6) 
- La pièce 2.b du rapport de présentation intitulé « 2.b Justifications des choix retenus » 

 
Ces documents font l’objet d’évolutions présentées dans le présent exposé des motifs des 
changements apportés. 
 

1.1 Coordonnées du maître d’ouvrage 
 
Commune de MASSY 
1 avenue du Général de Gaulle 
91305 MASSY CEDEX 
01 60 13 30 00 
Sous l’autorité de : M. Vincent DELAHAYE, Maire de Massy 
 

1.2 Document d’urbanisme en vigueur 
 
La commune de Massy dispose d’un Plan local d’urbanisme (PLU) approuvé par délibération du 
Conseil municipal du 16 décembre 2004. Il a fait l’objet de diverses procédures de révision, 
modifications, et mise en compatibilité.  
Le Plan Local d’Urbanisme en vigueur est le PLU révisé par délibération du Conseil Municipal du 15 
septembre 2016 et modifié par délibération du Conseil Municipal du 20 décembre 2018. 

 
1.3 Objet de la mise à disposition du public 

 
La commune a engagé par arrêté municipal en date du 7 juin 2019 la modification simplifiée n°2 du 
PLU, avec pour objectif d’adapter la zone 7UP du règlement du document d’urbanisme afin de 
faciliter la réalisation d’équipements publics et plus précisément celle du nouveau conservatoire. La 
zone 7UP correspond notamment au périmètre de la ZAC des Franciades. 
Les dispositions concernées par cette modification sont les suivantes : 
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- Règlement écrit, articles 10.2 et 11.3 de la  zone 7UP : 
 

 Modification de l’article 10.2 relatif à la hauteur des constructions nouvelles implantées en 
limite nord de la rue des Canadiens, en y ajoutant une disposition précisant que « cette 
disposition ne s’applique pas aux équipements nécessaires au fonctionnement de services 
publics ou d’intérêt collectif ». 
L’article 10 est relatif à la hauteur des constructions, des règles particulières existent pour 
certains secteurs de la zone 7UP mais les équipements publics ne font pas l’objet de 
disposition particulière. L’objectif est de ne pas limiter la hauteur pour ce type de 
construction sur la rue des Canadiens. 
 

 Modification de l’article 11.3 relatif aux saillies des constructions en précisant que les saillies 
sont autorisées sans contraintes particulières pour les équipements nécessaires au 
fonctionnement de services publics ou d’intérêt collectif.
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2. Contexte de la procédure de modification simplifiée 
 

2.1 Rappel règlementaire : contenu et portée d’une procédure de modification simplifiée  
 
La procédure de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de Massy est menée 
conformément aux dispositions des articles L 153-36 à L 153-40 et L 153-45 à L 153-48 du Code de 
l’Urbanisme, dont la teneur est rappelée ici : 
 

Article L153-36  
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 
d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 
commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou 
le programme d'orientations et d'actions. 
  
Article L153-37  
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 
  
Article L153-38  
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération 
motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie 
l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 
déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 
 
Article L153-39  
Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de modifier les règles d'urbanisme 
applicables à l'intérieur d'un périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative d'une 
personne publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune, 
l'avis de cette personne publique est requis préalablement à l'approbation du plan local d'urbanisme 
modifié. 
Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public de 
coopération intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après avis favorable de cet 
établissement public. 
  
Article L153-40  
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de 
modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 
 
Article L153-41  
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 
 
Article L153-45  
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Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des 
droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la 
rectification d'une erreur matérielle. 
  
Article L153-46  
Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une modification simplifiée afin de supprimer le 
dépassement prévu au 3° de l'article L. 151-28 dans des secteurs limités, sous réserve d'une 
justification spéciale motivée par la protection du patrimoine bâti, des paysages ou des perspectives 
monumentales et urbaines.  
La modulation des majorations des droits à construire prévue au 3° de l'article L. 151-28 ne peut être 
modifiée ou supprimée avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de l'adoption de la 
modification simplifiée du règlement qui l'a instaurée. 
  
Article L153-47  
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public 
pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations.  
Ces observations sont enregistrées et conservées.  
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de 
l'établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public 
au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition.  
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou 
plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces 
communes.  
A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le 
bilan devant l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et 
adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du 
public par délibération motivée 
  
Article L153-48  
L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de 
sa transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux 
articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 

 
En application de l’article L.153-41 du Code de l’Urbanisme, la procédure de modification simplifiée 
du document d’urbanisme peut être utilisée lorsque la commune envisage de modifier le règlement 
et/ou les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) et que les modifications 
envisagées ne conduisent pas : 

- A majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan, 

- A diminuer ces possibilités de construire, 
- A réduire une zone urbaine ou à urbaniser 

 
En l’espèce, les modifications apportées uniquement au règlement n’ont pas pour conséquence de 
réduire la zone 7UP, de diminuer les possibilités de construire dans la zone 7UP en application de 
l’ensemble des règles du PLU ou de majorer les possibilités de construire de plus de 20% dans cette 
même zone. 
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Le déroulement de la procédure est le suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.3 Déroulement de la mise à disposition du public  
 
La modification simplifiée n°2 du PLU fait l’objet d’une mise à disposition du public au titre de l’article 
L153-47 du code de l’urbanisme. 
Les modalités de mise à disposition du public ont été définies par délibération du 27 juin 2019 puis 
rectifiées par délibération du 3 octobre 2019 : 
 

- Mise à disposition pendant le délai d’un mois, du 28 octobre au 29 novembre 2019 inclus du 
dossier de modification simplifiée en mairie de Massy, à la direction de l’urbanisme, 1 
avenue du Général de Gaulle, aux jours et heures habituels d’ouverture,  

- Mise à disposition avec le dossier et pendant le même délai d’un registre permettant au 
public de formuler ses observations en mairie, les remarques pouvant être également 
adressées par lettre adressée à l’attention de M. le Maire à l’adresse suivante : Mairie de 
Massy – 1 avenue du General de Gaulle – 91 300 Massy, qui les annexera au registre, 

- Mise en ligne du dossier de modification simplifiée n°2 sur le site internet de la commune. 
 
La délibération du 3 octobre 2019 fait l’objet d’un avis précisant l’objet de la modification simplifiée, 
les dates, le lieu et les heures auxquels le public pourra consulter le dossier et formuler des 
observations. L’avis est publié en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département, 
et ce, huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public. Cet avis est affiché en 
mairie dans le même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition. 
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2.4 Façon dont la mise à disposition du public s'insère dans la procédure de modification simplifiée 
 

2.4.2 La mise à disposition 
La mise à disposition est d’une durée de 1 mois (L153-47 du code de l’urbanisme) et se déroulera du 
lundi 28 octobre au vendredi 29 novembre 2019 inclus. 
 

2.4.3 A l’issue de la mise à disposition 
A l’issue de la mise à disposition du public, le Maire en présentera le bilan devant le Conseil 
municipal, qui en délibèrera et adoptera le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis 
émis et des observations du public, par délibération motivée. 
 

3. Présentation et justification des évolutions intégrées dans la modification 
simplifiée 

 
3.1 Modifications relatives aux règles applicables à la zone 7UP 
 
Ces modifications sont introduites afin de faire évoluer les règles en matière d’équipements 
nécessaires au fonctionnement de services publics ou d’intérêt collectif.  
Dans la plupart des zones du PLU, certaines dispositions du règlement sont spécifiques à ce type 
d’équipement. Or, ce n’est pas le cas en zone 7UP.  
L’objectif est de permettre la réalisation du projet de conservatoire municipal sur l’emprise définie 
qui se trouve en zone 7UP. 
 

Zone Article  Règlement actuel  Règlement après modification 

 
7UP 

10.2 La hauteur maximale des constructions 
nouvelles implantées en vis-à-vis de la 
limite nord de la rue de Canadiens est fixée 
à 6 m. 

La hauteur maximale des constructions 
nouvelles implantées en vis-à-vis de la 
limite nord de la rue de Canadiens est 
fixée à 6 m. 
Cette disposition ne s’applique pas aux 
équipements nécessaires au 
fonctionnement de services publics ou 
d’intérêt collectif 

11.3 Saillies : 
 
Les constructions pourront venir en 
surplomb au-dessus des espaces publics en 
vis-à-vis de l’Opéra et de l’Avenue Saint-
Marc à condition :  
- de se situer à une hauteur minimale 
de 4,80 m à compter du niveau haut du 
trottoir, 
- de s’inscrire dans une profondeur 
de 5 m maximum. 

Les constructions pourront venir en 
surplomb au-dessus des espaces publics 
en vis-à-vis de l’Opéra et de l’Avenue 
Saint-Marc à condition :  
- de se situer à une hauteur 
minimale de 4,80 m à compter du niveau 
haut du trottoir, 
- de s’inscrire dans une profondeur 
de 5 m maximum. 
 
Les saillies sont autorisées sans 
contraintes particulières pour les 
équipements nécessaires au 
fonctionnement de services publics ou 
d’intérêt collectif 
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Justifications : Les modifications apportées à ces deux articles sont justifiées par la nécessité de 
permettre la réalisation du nouveau conservatoire de la Ville de Massy. L’emplacement défini pour 
ce nouvel équipement public se situe en zone 7UP du PLU. 
 
 

4. Justifications du recours à la procédure de modification simplifiée et 
impact de ces ajustements règlementaire sur le PLU en vigueur 

 
L’article L153-45 du code de l’urbanisme dispose notamment que : 
 
«Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-411, et dans le cas des majorations des 
droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la 
rectification d'une erreur matérielle.» 
 
L’article L153-47 du code de l’urbanisme dispose également que : 
 
«Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public 
pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations.  
Ces observations sont enregistrées et conservées.  
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de 
l'établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au 
moins huit jours avant le début de cette mise à disposition.  Lorsque la modification simplifiée d'un 
plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs communes, la mise à 
disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.  
A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan 
devant l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte 
le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par 
délibération motivée ». 
 
Il ressort de ces dispositions que les évolutions réglementaires décrites et détaillés au chapitre 3 
relèvent de la procédure de modification simplifiée du PLU, au titre de l’article L153-45 du code de 
l’urbanisme. 
 
En effet : 

- La commune ne change pas les orientations définies par le PADD, 
- La commune ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière, 
- La commune ne réduit pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire 
de graves risques de nuisance. 

 
De plus, la modification envisagée ne conduit pas à : 

                                            
1 L’article L153-41 du code de l’urbanisme: « Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de 
construction résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 2° Soit de diminuer ces possibilités 
de construire ; 3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ». 



PLU de MASSY – Rapport de présentation – Modification simplifiée n°2 Pièce 2.c 

- 8 - 

-  majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan, 

Les zones concernées ne connaissent pas une majoration de plus de 20% des possibilités de 
construction. 

- diminuer ces possibilités de construire, 
L’ajustement du règlement ne vise en aucun cas de réduire des possibilités de construire. 

- réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 
 
Enfin, la présente modification ne consiste pas à modifier le plan de découpage en zone et en donc 
sans conséquence sur les superficies des zones U et AU du PLU en vigueur. 
 
4.1 Situation de la présente modification au regard de l’évaluation environnementale des 
documents d’urbanisme  
 
Le dossier de modification simplifiée n°2 du PLU de Massy a été élaboré au titre de l’article L153-45 
du Code de l’urbanisme. 
La présente modification simplifiée du PLU ne fait pas l’objet d’une évaluation environnementale et 
n’est pas soumise à une procédure au cas par cas car les évolutions ne sont pas susceptibles d'avoir 
des effets notables sur l'environnement, et notamment sur un site Natura 2000. L’article L104-3 du 
code de l’urbanisme dispose en effet que : « Sauf dans le cas où elles ne prévoient que des 
changements qui ne sont pas susceptibles d'avoir des effets notables sur l'environnement, au sens de 
l'annexe II à la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001, les 
procédures d'évolution des documents mentionnés aux articles L. 104-1 et L.104-2 donnent lieu soit à 
une nouvelle évaluation environnementale, soit à une actualisation de l'évaluation environnementale 
réalisée lors de leur élaboration ». 
 
La directive « Habitats » du 22 mai 1992 détermine la constitution d'un réseau écologique européen 
de sites Natura 2000 comprenant à la fois des zones spéciales de conservation classées au titre de la 
directive « Habitats » et des zones de protection spéciale classées au titre de la directive « Oiseaux » 
en date du 23 avril 1979.  
Les zones spéciales de conservation (ZSC) sont des sites maritimes et terrestres qui comprennent des 
habitats naturels ou des habitats d'espèces de faune et de flore sauvages dont la liste est fixée par 
arrêté du ministre en charge de l'environnement et dont la rareté, la vulnérabilité ou la spécificité 
justifient la désignation de telles zones et par là même une attention particulière.  
Les zones de protection spéciale (ZPS) sont des sites maritimes et terrestres particulièrement 
appropriés à la survie et à la reproduction d'espèces d'oiseaux sauvages figurant sur une liste arrêtée 
par le ministre chargé de l'environnement ou qui servent d'aires de reproduction, de mue, 
d'hivernage ou de zones de relais à des espèces d'oiseaux migrateurs. Les dispositions relatives aux 
sites Natura 2000 sont applicables sur le territoire européen des Etats membres.  
Le site Natura 2000 le plus proche de la Ville de Massy se situe à plus de 9 km, dans le département 
des Yvelines. Il s’agit du massif de Rambouillet et des zones humides proches. La modification 
simplifiée n’aura pas d’impact sur ce site Natura 2000. 
 

4.2 Incidences du projet sur l’environnement  
 
La présente modification simplifiée n'entraine pas d'impacts notables sur l'environnement. 
En ne permettant qu’un accroissement modéré des possibilités de construire pour un certain type de 
construction uniquement, sur une zone urbaine connaissant d’ores et déjà des constructibilités 
possibles, les modifications apportées dans le cadre de la modification simplifiée n°2 du PLU 
n’accroissent pas les incidences du PLU sur l’environnement analysées dans la pièce 2.b au PLU.  
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Les dispositions contenues dans le dossier de modification simplifiée n°2 du PLU ne modifient pas le 
PADD et permettent donc de répondre aux objectifs de développement durable énoncés à l’article 
L101-2 du code de l’urbanisme.  
 

5. Annexes 
 
Annexe n°1 : Arrêté du Maire du 7 juin 2019 prescrivant la modification simplifiée n°2 du Plan Local 
d’Urbanisme de la Ville de Massy 
 
Annexe n°2 : Délibérations approuvant les modalités de mise à disposition du projet de modification 
simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme  
 
 


